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ANNEXE

Classement des lots — selon l'avis publié au Journal officiel n° C 62

Catégorie 1

Catégorie 2

Catégorie 3

Catégorie 4

Catégorie 5

Catégorie 6

30/174 PR
92/152 PR

2/25 PR
11/189 PR
37/176 PR
48/47 PR
56/170 PR
85/45 PR
94/143 PR
103/154 PR
142/70 PR
158/184 PR

1/ 193 PR
27/87 PR
39/192 PR
110/48 PR
153/178 PR

4/43 PR
83/20 PR

10/194 PR
62/55 PR
152/89 PR

43/94 PR
97/134 PR

6/85 PR
25/8 PR
38/195 PR
49/65 PR
63/ 11 PR
87/144 PR
95/147 PR

113/92 PR
144/102 PR

3/24 PR
28/86 PR
42/41 PR
118/74 PR
156/177 PR

29/113 PR
86/135 PR

35/181 PR
64/63 PR
154/182 PR

47/37 PR
98/138 PR

7/116 PR
26/75 PR
40/186 PR
53/105 PR
68/169 PR
89/149 PR
99/139 PR
117/73 PR
146/72 PR

5/42 PR
31/175 PR
46/36 PR
120/187 PR

51/49 PR
93/153 PR

44/97 PR
74/129 PR

52/88 PR
119/84 PR

8/163 PR
34/188 PR
41/190 PR
54/99 PR
78/38 PR
90/133 PR
100/ 141 PR
121 / 111 PR
150/34 PR

23/179 PR
32/183 PR
65/17 PR

145/71 PR

59/81 PR
109/166 PR

50/90 PR
116/9 PR

88/ 146 PR

9/119 PR
36/115 PR
45/98 PR
55/108 PR
79/39 PR
91/137 PR
101 /155 PR
141 /167 PR
157/180 PR

24/191 PR
33/185 PR
77/10 PR
147/112 PR

80/40 PR
112/96 PR

61 /51 PR
122/101 PR

DECISION DE LA COMMISSION

du 18 juin 1969

relative à une demande d'attestation négative (affaire IV/22548 — Christiani & Nielsen)

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi)

(69/195/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 85 ,

vu le règlement n° 17 du 6 février 1962 ( 1 ), et notam­
ment son article 2,

vu la demande d'attestation négative, présentée le
22 février 1963 et confirmée notamment le 7 mai
1968 , par laquelle la société « Christiani & Nielsen

N.V. », Bezuidenhoutseweg 74, La Haye, Pays-Bas
(Christiani & Nielsen La Haye), a demandé que la
Commission constate, conformément à l'article 2 du
règlement n° 17, qu'il n'y a pas lieu pour elle d'inter­
venir, en vertu de l'article 85 paragraphe 1 du traité,
à l'égard de l'accord du 25 août 1931 , renouvelé le
20 mars 1959 pour la durée de la société Christiani
& Nielsen La Haye, conclu entre cette dernière et la
société Christiani & Nielsen A/S , Copenhague, Dane­
mark (Christiani & Nielsen Copenhague),

vu l'avis du Comité consultatif en matière d'ententes
et de positions dominantes , recueilli conformément
à l'article 10 du règlement n° 17, le 11 mars 1969 ;(*) JO n° 13 du 21 . 2 . 1962, p. 204/62 .
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I

1 , considérant que les dispositions principales de l'ac­
cord , telles qu'elles résultent du texte du contrat et
de son application, sont les suivantes :

L'entreprise Christiani & Nielsen Copenhague, qui
s'occupe de travaux publics et de grands travaux de
construction industrielle, s'engage à mettre son expé­
rience, ses brevets, ses inventions, son savoir faire à
la disposition de l'entreprise Christiani & Nielsen La
Haye, filiale qu'elle a créée et dont elle détient la
totalité du capital social .

Christiani & Nielsen Copenhague s'engage en parti­
culier

— à élaborer les projets, les dessins et les calculs que
sa filiale n'est pas en mesure d'élaborer,

— à communiquer à sa filiale des rapports sur les
travaux qu'elle réalise,

— à mettre à la disposition de sa filiale des ingé­
nieurs ou des experts,

— à collaborer avec sa filiale dans les cas où, pour
des raisons techniques ou économiques , sa colla­
boration s'avérerait nécessaire,

— à ne pas opérer sur le territoire néerlandais .

Christiani & Nielsen La Haye s'engage pour sa part

— à ne pas exercer son activité hors du territoire
néerlandais sans l'accord de la société mère,

— à informer de façon détaillée la société mère sur
les travaux en cours d'exécution, sur ses projets,
sur les affaires concernant le personnel ,

— à exécuter les directives de la société mère,

— à verser à la société mère une redevance détermi­
née sur les travaux exécutés et à lui rembourser
les frais engagés dans l'intérêt de la filiale.

Christiani & Nielsen Copenhague a le droit de nom­
mer les membres de la direction de sa filiale de La
Haye.

Les inventions qui pourraient être réalisées par Chris­
tiani & Nielsen, par sa filiale néerlandaise, ainsi que
par toutes ses autres filiales ou succursales, sont mises
réciproquement et gratuitement à la disposition de
toutes les entreprises du groupe.

2 , considérant que Christiani & Nielsen a de nom­
breuses filiales dans divers pays ; qu' à l' intérieur de la
CEE, en plus de sa filiale néerlandaise, Christiani &
Nielsen a en Allemagne et en France des filiales dont
elle détient la totalité du capital social ; que toutes
les filiales de Christiani & Nielsen doivent s'abs­
tenir de toute activité dans les pays où d'autres fi­
liales sont installées ;

considérant qu'il existe à l'intérieur du marché com­
mun un grand nombre d'autres entreprises qui effec­
tuent des travaux similaires à ceux dont s'occupe
Christiani & Nielsen La Haye ;

considérant que l'essentiel du contenu de cette de­
mande d'attestation négative a été publié ( x ) con­
formément à l'article 19 paragraphe 3 du règlement
n° 17 ; qu'à la suite de cette publication, aucune
observation émanant de tiers n'a été communiquée à
la Commission ;

II

considérant que la demande d'attestation négative est
recevable ;

considérant que l'attestation négative peut être dé­
livrée conformément aux dispositions de l'article 2
du règlement n° 17, si la Commission constate qu'il
n'y a pas lieu pour elle, en fonction des éléments
dont elle a connaissance, d'intervenir en vertu des
dispositions de l'article 85 paragraphe 1 du traité à
l'égard de l'accord conclu entre Christiani & Nielsen
Copenhague et sa filiale néerlandaise ;

considérant que l'article 85 paragraphe 1 du traité
dispose que sont incompatibles avec le marché com­
mun et interdits tous accords entre entreprises, toutes
décisions d'associations d'entreprises et toutes pra­
tiques concertées qui sont susceptibles d'affecter le
commerce entre États membres et qui ont pour objet
ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser
le jeu de la concurrence à l'intérieur du marché
commun ;

considérant que Christiani & Nielsen La Haye est
une société anonyme de droit néerlandais ; qu'elle
poursuit un but économique déterminé et dispose à
cet effet d'une organisation d'éléments personnels ,
matériels et immatériels ; qu'elle assume, en outre, le
risque et la responsabilité des travaux qu'elle exé­
cute ; que les rapports entre la filiale et la société
mère sont régis par l'accord examiné ici qui prévoit
des obligations à la charge de chacune des deux so­
ciétés et qui ne peut être résilié sans le consentement
des deux parties ;

L'accord ne peut être résilié qu'avec le consentement
des deux parties . (x) JO n° C 37 du 24. 4. 1968 , p. 1 .
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considérant, toutefois, que l'applicabilité de l'ar­
ticle 85 paragraphe 1 du traité suppose, entre les
entreprises en cause, l'existence d'une concurrence
susceptible d'être restreinte ; que cette condition n'est
pas nécessairement remplie, dans les rapports entre
deux entreprises qui exercent leurs activités dans le
même secteur, par la seule constatation de l'existence
d'une personnalité juridique pour chacune de ces
entreprises ; qu'à cet égard, il est déterminant de sa­
voir, en fonction des éléments de fait, si une action
autonome de la filiale par rapport à la société mère
est possible sur le plan économique ;

considérant que la société Christiani & Nielsen
Copenhague a procédé à la création de la société
Christiani & Nielsen La Haye afin d'exécuter dans
les meilleures conditions sur le territoire néerlandais
les travaux dans lesquels elle est spécialisée ; que ce
sont des considérations de gestion qui ont amené
cette entreprise, dont l'activité est internationale, à
créer des filiales dans différents pays plutôt qu'à y
établir des succursales ou des agences ; qu'il s'agit là
d'un élément de stratégie de marché qui ne peut
avoir pour résultat de faire considérer, dans le cas
d'espèce, une filiale à 100 % comme une entité éco­
nomique pouvant entrer en concurrence avec sa so­
ciété mère ;

considérant, en outre, que Christiani & Nielsen
Copenhague a le droit de nommer les dirigeants de
Christiani & Nielsen La Haye et de donner des di­
rectives à sa filiale qui est obligée de les exécuter ;
que Christiani & Nielsen La Haye est donc une par­
tie intégrante de l'ensemble économique constitué par
le groupe Christiani & Nielsen ;

considérant que l'unité de l'organisation économique
de la société mère et de la filiale est soulignée par
les échanges d'informations, d'inventions, de brevets ,
de savoir faire et par la collaboration permanente
entre les deux entreprises ;

considérant que, compte tenu de ce qui précède, la
répartition des marchés, prévue par l'accord, n'est, en
définitive, qu'une répartition des tâches à l' intérieur
d'une même entité économique ; que l'on ne saurait

exiger en l'espèce qu'une partie de cette entité, fût
elle dotée de personnalité juridique, entre en con­
currence avec la société mère ; que Christiani & Niel­
sen Copenhague, même en l'absence de tout contrat,
aurait toujours le pouvoir de déterminer le comporte­
ment de Christiani & Nielsen La Haye dont elle dé­
tient la totalité du capital social ;

considérant qu'il résulte de ces circonstances que l'ac­
cord en cause ne peut avoir pour objet ni pour effet
d'empêcher, de restreindre ou de fausser la concur­
rence à l' intérieur du marché commun ;

considérant, dans ces conditions, que les éléments
dont la Commission a connaissance ne permettent
pas de conclure que l'accord en cause est visé par
l'article 85 paragraphe 1 et que, dès lors, l'attestation
négative peut être délivrée,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il n'y a pas lieu pour la Commission, en fonction
des éléments dont elle a connaissance, d' intervenir en
vertu des dispositions de l'article 85 paragraphe 1 du
traité instituant la CEE à l'égard de l'accord conclu
le 25 août 1931 et renouvelé le 20 mars 1959 entre
Christiani & Nielsen Copenhague et Christiani &
Nielsen La Haye.

Article 2

La société Christiani & Nielsen à Copenhague, Dane­
mark, et la société Christiani & Nielsen à la Haye,
Pays-Bas, sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 18 juin 1969 .

Par la Commission

Le président

Jean REY


